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ARTICLE 24

Après l’alinéa 9, insérer les deux alinéas suivants :

« c bis) Après le septième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le logement attribué au demandeur ne peut se situer sur le territoire d’une commune
dans laquelle le nombre de logements sociaux, au sens de l’article L. 302-5, représente plus de 50 %
du nombre de résidences principales. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Pour ne pas accentuer les phénomènes de ségrégation spatiale, cet amendement prévoit que
le  préfet  ne peut  reloger  un demandeur  prioritaire  au  titre  du  DALO dans  les  communes qui
comptent déjà plus de 50 % de logements locatifs sociaux. 


